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OBSERVATIONS 
SUR 1a DEpBens | 
De M. PICKER ING 2 MEBINENET, 


Du 17 Janver 1797. 41 wat 


—— + 
1 # 

U NE grande & ſerieuſe qu exiſte avjour- 
d'hui, entre la France & les Etats- Unis, & it 

eſt important A Vinteret- des deux Nations d'en 
eviter les ſuites funeſtes. Un des plus furs moyens 
d'y reuſſir eſt . de connattre les fondemens des 
griefs qui forment le motif de cette querelle, & 
la meilleure mẽthode pour y parvenir-, eſt, il me 
ſemble, de ſuivre la dernière dpeche du Miniſtre 
Pickering a M. Pinkney , dans les faits qu'elle 
annonce & les argumens qui les accompagnent- : 
c'eſt Vobjet que je me propoſe dans ces obſerva- 
5 tons. Je m'efforcerai de m'y tenir dans la mode- 
1 ration * "on convient A une e d'un TP 
| ee A 2 


| as N | 
grand ntecer, ans me refuſer toutefois & toutes 
les verites qui me 1 2 es 
l rendre complete, * * PP bt: 
Je pourtais , ſans ſortir de ce plan, commencer 
per montrer quelque ſurpriſe de ce que cette 
longue pidce diplomatiqne qui peint 14 France 
fous des couleurs fi noires & qui lui fait des re- 
. proches fi amers & fi. acrement exprimẽs, eſt ren- 
due publique. Je ſais qu'on me repondra que ce 
n'eſt pas le gouvernement Americain qui Va publice. 
Que le Preſident voulant inſtruire le Congres de tous 
les details de cette intẽreſſante affaire, a penſe devoir | 
lui faire connaitre toutes les pieces qui en depen+ 
daient, & que les inſtructions de M. Pinkney en 
faiſant partie ( car on ne peut regarder cette depeche 
que comme des inſtructions diplomatiques ), il a cru 
qu'elles de vaient ètre compriſes dans cette communi- 
cation, dont elle eſt recllement la baſe, & que ces 
pieces ont ẽtẽ imprimẽes par Vordre des deux cham- 
bres. Mais il me reſterait à demander, pourquoi dans 
les diſcuſſions qui ont eu lieu, il y a peu d' anne es, 
avec l' Angleterre, & dans des circonſtances pareilles, 
la meme marche n'a pas ẽtẽ ſuivie ? Pourquoi n'a-t-il 
pas ẽtẽ juge convenable de faire des communications 
entiꝭres au Congrꝭs, dans Vaffairedutraiteavecl'Angle- 
terre, qui ſans doute en Etait auſſi une grande pour Vin- 
teret du peuple-Americain?-De cette difference dans la 
marche, rc ſulte 1'6vidence d'une difference totale 
_ dans les diſpoſitions du gouvernement des Res- Une 
envers les deux nations, Je crois fa diſpoſition pour 


CF to 


la France condammable; injuſte , deraifbanable ; jew 
crois expreſſion contraire à toute fageſſe 5 à tone 
convenance poſirique ,” à tout moyen de nẽgociation 
à la dignité comme a Vinteret de la nation qui 1a 
decouvre; mais puiſqu'elle a cauſe une publication 
qui fait connattre les argumens du Conſeil Americaity' | 
ceux qui defirent dien rechercher la We ne 
peuvent pas ſe plaindre de ſes effets. 5 iP 

Les trois principaux ſujets de #64 du Ministre 
Francais contre les Etats-Unis, dit le Miniſtre Pic- 
kering, font: 19%. Labandon du droit de neutralits- 
au detriment de la France, en ne maintenant pas les 
pretendus principes des loix modernes des nations: 
Que des batimens neutres neutrali iſent les marchandifes - 
gn'ils tranſportent. (That free ſhip makes free goods), 
& que les bois & les proviſions navales pour FVarmes. . 
ment & Iequipement des vaiſſeaux , ne ſont pas 
contrebande de guerre. 29. La violation des traités 
meme dans leur lettre. 30. La perte pour la France 
des avantages des traitẽs precedemment exiſtant 
entr' elle & les Etats - Unis; par le nouveau traits- 
de commerce & &amitie , fait pat les Etats» 
Unis avec V Angleterre. Enfin le dommage qui peut 
reſulter pour les allies de la France, de Vabandon fait 

PAmerique , des principes du nouveau droit des 

nations, que le vaiſſeau neutre , neutraliſe ſon char- 
gement, (Free ſhip , make free goods).. Tay 
M. Pickering pretend que ces dane bent n | 
; ſondement, & il argue, quant à la premiere , que 
par les anciennes lone * nations les propriẽtes des a 


13 1 * 
ennemis ont de tout temps ete 8 ſous pavillon 
neutre; que Ja France & les Etats-Unis dans leur 
traits de 1778, ont renonce à ce principe ancien, 
que la France a di, alors en peſer les conſequences ; 


oY que 1 Angleterre „ dans le dernie: traits de 1795, 


ma pas vonlu renoncer à cette loi ancienne; mais 
qu'elle n a rien acquis à cet Egard, par ce traitẽ, puiſ- 
qu'avant qu'il fur fait elle ſuixait ce principe, & 
qu'elle ẽtait determine à n' pas renoncer. 2 
M. Pickering argumente de meme quant à article 
tha farines ,, des munitions navales pour Vequipement- 
des. vaiſſcaux, que FAngleterre a voulu ranger au 
nombre des articles de contrebande. Il ajoute , que 
VAngleterre-s'etant obligte à d&dommager les Ame- 
ricains des articles de contrebande Fs, ſur leurs vaiſ- 
ſeaux, & qui ſeraient leurs propriẽtẽs „ Hy a plut6t. 
pour les nẽgocians de cette nation, encouragement 


qu obſtacle à riſquer de faire arriver en France des. 


articles meme de contrebande. M. Pickering appuie 
ces argumens , de citations tirẽes de Wattel, Valin 
; & de divers exemples puiſẽs dans les traites de Ruſſie, 
95 de Suede, de Danne mark & c., on la nature de la 
contrebande a varie ſelon les interets & les conven- 
tions des contractans. | 
Avant de ſuivre M. Pickering dans ſes argumens > 
il me convient de reconnaitre, comme une vérité 
inconteſtable, que les Etats · Unis ẽtant une puiſſance, 
| independante,, ils ont le droit de traiter avec toute 
nation quelconque , de comprendre dans leurs traitẽs 
toutes les conventions qu'il leur plait. Cette facultẽ 


! 


„ feat ; 
eſt une conſequence immediate: ti leur ut inddpendance; 
& la France a trop travaille à cette indẽpendance; 
pour qu'elle puiſſe etre raiſonnablement ſoupgonnee 
aujourd'hui de la meconnaitre. Cette declaration me 
diſpenſera, j eſpère, de ſuivre M. Pickering dans ſes 
_ ritations de Wattel; Valin, » &c. , qui ne ſont meme 
pas des autorites', & qui, puſſent· elles jamais avoir 
ce caractère, ſeraient plus propres à la chicane du 
barreau, que conformes z la loyautẽ avec laquelle 
doivent traiter deux grandes nations ſoit pour ſou- 
tenir ou former des alliances , ſoit pour les rompre: 
mais les Etats-Unis auſſi indẽpendans qu' aucune autre 
nation, ont auſſi le de voir, autant qu aucune autre, 
d'etre fidèles aux conventions qu ils ont ſouſerites, à 
Vintention mEme qui a dictẽ ces conventions, & c'eſt = 
fort de ces verites que je reviens à la diſcuſſion de la 
reponſe de M. Pickering, au premier ſujet de TN ö 
contenue dans la note du Miniſtre Frangais. 

L article dix-ſept du traits de commerce & d ami- 
tiẽ entre Angleterre & les Etats- Unis, qui prononce 
que les marchandiſes porttes ſous pavillon neutre , 
n'en ſeront pas moins ſujettes I-Etre priſes, ſi elles 
ſont proprietes de Pennemi, eſt une attaque directe 
contre le commerce frangais, puiſqu' il livre les pro- 

priẽtẽs francaiſes naviguant ſous pavillon Americain, 

aux vaiſſeaux anglais qui voudront sen emparer, 

tandis que le traité de Verſailles; portant la clauſe 
abſolument oppoſee , garantit les propriẽtẽs anglaiſes 
portẽes ſur vaiſſeau americain. Cette difference miſc 
par les Etats-Unis entre les intéréts deg nations 


af $ 8 
ſraggaiſe . anglaiſe, peut-lle xfellement paraitre 
à qui que ce ſoit, la continuite. des diſpoſitions 
Eamitie & dalliance , qui avaient dictẽ le traitẽ entre 
FAmerique. & la. France? Cet article devient auſſi 
offenſant que aviſible pour la France, quand elle 
genlidere qu aucun autre traitẽ fait par les Etats · Unis 
ne porte cette clauſe. Envain le Miniſtre Pickering, 
dic-il , dans fa dernière rẽponſe au Miniſtie Francais 
& dans ſa depeche à M. Pinkney, que la France 
' lors de {on traitẽ 24 du peſer la force R Vintention 
de la convention, par laquelle elle à conſenti 3 
| xeconnaitre libres, les marchandiſes tranſportẽes par 4 
des vaiſſeaux neutres, Le Miniſtere Frangais pouvait- ii 
a Vepoque de ce traité, prẽvoit; 19. Que cette con- 
vention de toute juſtice, de toute raiſon, que cette 
write CinterEt, général, {i propre a adoucir les mal- 
heurs: de la guerre, A ne les faire porter au moins 
que ſur les nations belligerantes., & ſi importante 
aux nations dont le commerce eſt la force & la 
reſſource principale, ſerait jamais abandonnee, par les 
Etats-Unis ? 29. Qu'elle le ſerait par eux dans un 
traitẽ d amitiẽ & de commerce avec PAngleterre.) 
qui ſerait alors en guerre avec la France ? Il n'eſt 
que trop commun de voir. la pr voyance en faute 
dans les tranſactions humaines, mème les plus refle- 
chies; mais une telle prẽ voyance du goùyernement 
francais, à V'Epoque du traitẽ, cut ẽtẽ / mẽme dẽ- 
en & eũt paru folle. ; 
Qu eſt- ce que Vancienne loi des nations , Jon 


_— le ann nn , pour juſtifier cet 
article? 


0 9 Dy 
__ La- loi des nations n'a 0 que dans 
Topinion, & elle a variẽ comme elle. Où eſt le code 
des nations? Oh s'en liſent les articles & meme les 


principes? La loi des nations ſauvages eſt auſſi de 2 
brüler, de ſupplicier les priſonniers de guerre, & un 
article de traitẽ avec les Indiens qui prononcerait cette 
convention; ſerait · il juſtifiẽ, parce qu'elle ſerait mon- 


trẽe conforme à cette loi des nations? Il ſemble que 
la loi des nations, ſi elle exiſtait ailleurs que dans la 
volontẽ du plus fort, devrait ſe rapprocher de la 
juſtice ; à meſure que les ſociẽtẽs acquièrent plus en 


lumière & en civiliſation; mais ce weſt que dans la 
force qu'elle exiſte: c eſt au moins la volontẽ du plus 


fort qui l'explique & la modifie à ſon avantage. C'eſt 
ainſi que l' Angleterre la voit , & veut continuer à la 
voir, dans le droit de priſe de n ennemie, for: 
des bitimens neutres. 

Les Etats: Unis hors d'ẽtat de lutter avec 19 
terre, ne pouvaient ſans doute pas pretendre I faire 


renoncer cette puiſſance à cette maniere d'interprẽter 
le droit des gens, pas plus qu'ils ne pouvaient em- 
pecher de prendre leurs vaiſſeaux & de preſſer leurs 
matelots. Souffrir ce qu'on blame , mais ce qu'on ne 

peut empecher, eſt malheureuſement le ſort commun 
de la faibleſſe. Mais quand par un trait, les Etats- 
Unis admettent cette interprẽtation contraire à celle 


qu'ils ont conſtamment adoptee depuis qu' ils ſont 


corps politique; quand ils lẽgaliſent pour rauenir ; 


par une convention expreſſe, les torts dont ſix m 


Plucot ils ſe plaignaient comme d un abus de la bre 


B 


* 
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ce neſt -plus alors ſeulement de la faibleſſe: la fabteſte | 


endure , mais n'agit pas; des qu'elle agit, elle devient 
volontẽ, & quand le rẽſultat en eſt de livrer à de nou- 
veaux allics la propriẽtẽ de ſes anciens amis, peut-on 


s' ẽtonner qu'on le caractẽriſe de violation maniſeſte 


du traité? En vain le gouvernement qui s' en rend 
coupable, cherchera- t- il ſa juſtification dans les publi- 
cCiſtes anciens & modernes; envain s'efforcera-t- il de 

la trouver dans les dedales de la chicane diplomati- 
que: le jugement de la queſtion ſe trouvera dans le 
eur de tous les hommes impartiaux & droits. C'eſt 
iA qu eſt irrevocablement le ſentiment du bien & du 
mal, & c'eſt I ce tribunal que j'en appelle. 


M. Pickering cherche encore dans les citations de 


Vattel & dans quelques traites de nations Etrangeres ,, 
la rẽponſe aux plaintes faites par le Miniſtre Francais, 
ſur Particle du traitẽ qui rend les matières nẽceſſaires 
a la rEparation & à la conſtruction des vaiſſeaux , 
objets de contrebande. Aucune loi generale , dit-il, 
nexiſte , qui conſtate en dẽtail quelles ſont ou non 
les matieres de contrebande en tems de guerre. Les 
ſtipulations à cet ẽgard ont varie dans differens traites, 
& les parties contractantes, ont le droit comme l'uſage 
de les definir: d'où il conclut, que la France n'eſt 
fondte à lever aucune plainte A cet égard. Mais 
quand la France, ancienne allice de IAmerique , eſt 
en guerre avec PAngleterre , qu'elle a evidemment. 
beſoin de proviſions navales, pour reparer & aug- 
menter ſa marine, le gouvernement des Etats-U nis 
en reconnaiſſant dans un traits , le droit à I Angleterre 
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de faifir ſur les batimens les proviſions navales deffi- 
nes pour la France ; ne montrest-l pas une — 
tion volontaire , une oppoſition formelle à Vaccroifie 


ment, à la reparation de la marine de cette derniiere 
puiſſance allice de PAmerique? Et quand ſon trait 
exiſtant avec la France ne comprend pas les proviſions a 
navales parmi les articles de contrebande, qu'ainſi 
elles peuvent etre conduites en Angleterre ſans courir 
le danger d'etre priſes, n'eſt- ce pas une preference 
eſſentielle, manifeſtement donnee à PAngleterre ? 

Neeſt-ce pas meme, ( en oubliant en ce moment 


Palliance avec la F rance ) une violation de la neu- 
tralits ? ho aft: | 
M. Pickering voit, dans la clauſe par laquelle 
PAngleterre s'oblige de payer aux nEgocians ameri- 
cains , le prix des matières de contrebande priſes 3 
bord de leurs vaiſſeaux, un encouragement pour eux 


de tenter de les porter en France. Et moi , je vols 


dans cette interpretation, la. doctrine la plus immo- 
rale, la plus pernicieuſe qui puiſſe ſortir de la 
plume d'un Miniſtre d'Etat; ; car C'eſt une auto- 
riſation poſitive donne par lui aux nẽgocians 
arnericains , de dé ſobëir à la loi de leur pays, crime 
le plus grand dans un Etat police, & ſur-tout dans 
un Etat Hbre. D'ailleurs, il n'y a rien de vrai dans 


ce raiſonnement, que Vimmortalite du principe , & 


la violation du traité de la France reſte toute 

entiere dans la conyention qui Uvre ſes interets A ſor 

ennemi, 45h YL 

'F c paſſe a Varticle , F od le Miniſtre Pickering 
B 2 
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texte du meſſage, il dit que les veritables paroles 


+ t{pond 2 celui de la ncte du Miniſtre Frangaia, od 
il eſt dit que la nẽgociation des Etats-Unis wy 


e vel ppie ds ſon origine des ombres du myſitre, & 


couverte du voile de la diſſimulation. Le Miniſtre Pic- 

kering reproche au Miniſtre Frangais d'avoir dit dans 
ſa note, que le Preſident dans ſon meſſage au Senat 
du 16 Avril, avait declare que M. Jay #tait. envoys 


A Londres, ſeulement pour obtenir le redreſſement des 


forts dont  Amirique ſe plaignait; & en reætabliſſant le 


* 


du Prẽſident, font que M. Jay avait pour inſtructions 
de revendiquer les droits des Etats-Unis avec fermets, 
& de maintenir la paix avec ſinctrite. Si cette citation 
litterale du texte du meſſage; eſt la rẽponſe que le 
Miniſtre Pickering juge ſuſſiſante pour detruire Vopi- 
nion du Miniſtre francais , que la nẽgociation du traits 
a ẽtẽ dans ſon origine enveloppee de nyſtère, peu de 
perſonnes, je crois, penſeront comme lui, & ver- 
ront dans le texte qu'il rapporte , aucune annonce, 
meme indirecte, d'un projet de traits d' amitiẽ & 
de commerce avec Angleterre, Mais je ne vais pas 
plus loin ſur cet article, & je conviens que le Senat 
ſeul aurait droit de ſe plaindre de cette reticence , 
& que perſonne n'a celui de s'interfẽrer dans les 
relations du chef de l'exẽcutif avec la legiſlature, 
Quant à la réponſe du Miniſtre Pickering au 
reproche de diſſimulation avec Ja France, que fait 
le Miniſtre frangais au gouvernement americain, je 
Pourrai m' ẽtendre un peu plus, ſans inconvenient. 


Le Miniſtre Pickering commence par ſoutenir que 


rent 


r Amerique eſt indẽ pendante, qu'elle a etẽ reconnue 
pour telle par la France; il cite encore ( car ſu re- 

ponſe eſt riche en citations ), la declaration faite par 
le marquis de Noailles 3 la Cour de Londres au nom 
de la France, dont il etait alors Ambaſſadeur, od il 
dit que les Etats. Unis font: indipendans; que le Roi 
n'a exigẽ deux aucun avantage . exclufif pour la nation 
| Frangai iſe, & qu'ils ſe ſont reſervts le droit de traiter 
avec les autres nations, ſur le mime pied d ẽgalitꝭ & de 


 reciprocits,” Et le Miniſtre Pickering conclut, que 


alliance des Etats-Unis avec la France ne les ayant 


pas rendus dependans de cette puiſſance, ils peuvent 


traiter avec Angleterre ſans ſa permiſſion. Le Miniſ- 
tre Pickering a employe-, ſans necefſite , bien des 
| lignes pour ſoutenir une verire,, que damm n'a 
le droit, ni le defir de conteſter. 
Mais independamment de la n Pike 
nation à la volontẽ d'une autre, que Von peut traduire 
par le mot plus appropriẽ de ſoumiſſion, ou meme 
de ſervitude , & qui ne peut jamais etre la ſituation 
d'une nation libre, n'exiſte-t-il pas entre les nations 
une dẽpendance, ou. fi Von veut, un de voir de 
procedes, que les differentes ſituations oð elles ſont 
entr'elles , rendent plus fort & plus ẽtendu? N'eſt- 
ce pas en vertu de ce devoir de procedes que 
| les nations allices s' inſtruiſent generalement' des nẽ- 
giociations d'une certaine importance qu'elles entre - 
prennent avec d' autres puiſſances? Et cette èſpꝭce 
de deyoir n'a-t- il pas quelque choſe de plus prẽcis, 
quand u négociation peut par ſa nature bar ſon 
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Epoque, effrayer la nation amie pour ſes propres 
intẽréts? Ce devoir genẽraſement obſerve par les 
puiſſances allies pourrait mEme etre appelle la Loi 
des nations avec plus de titre, que le droit de prendre 
des propriẽtẽs ennemies à bord des bitimens neutres. 
I eſt fonde ſur Pinteret comme ſur la convenance 
xciproque entre nations amies; & c'eſt à ce titre que 
Ia nation francaiſe peut reprocher aux Etats-Unis ſa 
diſſimulation dans ſa nẽgociation avec VAngleterre , 
alors en guerre avec la ee & il eſt —_— que 
ee reproche ſemble exagere. - 5 
M. Piekering dit que cette communication a eis 
gte . l Frande dans toute l' tendue que 1 
ur Ia fincirits le demandaient, en Pinformant 
emen que M. Jay avait dans ſes inſiruttions 
de ne point alterer les antiens engagemens de P Amt- 
rique avec elle. Mais fi les avantages qu'avait la 
France par ſon traite avec PAmerique ſe ſont Eva- 
nouis par le traité de PAngleterre: fi PAmerique 
conſent à des conditions dẽſavantageuſes, ruineuſes 
pour la France: & ſi de fait, VAngleterre de vient 
par ee traité, la nation la plus favoriſte par VAme- 
rique, ainfi que cela eſt indubitable par la faculte 
qui lui eſt paſſce comme un droit, de prendre les 
propriẽtẽs frangaiſes ſur les batimens americains', & 
par Particle qui augmente la liſte de matières de 
contrebande, de celles les plus eſſentielles à la France, 
od ſont donc cette eandeur & cette amitice ? M. 
Jay, dit le Miaiſtre Pickering, a été fidele a ſes 
inſtructions, en inſcrang - dans le a geme. article du 


T's 3 | 
dernier traitẽ, la ſtipulation implicite que rien de 
ce qui y Etait contenu ne ditruiſait & 1'alterait les 
traitts publics pricedemment faits, & aujourd hui exif- 

tant avec les autres ſouverains & puiſſances. Mais fi ce 
* traits agit &videmment contre les interèts de la France, 
cette ſtipulation eſt-· elle autre choſe qu une dẽception? 


Debaraſſons nous de la controverſe chicanière des 


avocats diplomatiques, & examinons cette queſtion 
avec ſimplicite & bonne foi. Quand une nation fait 


deelarer a ſon allice que dans la negociation qu'elle 


entreprend avec une autre puiſſance, elle ne fe dẽpar- 
tira pas des engagemens precedemment contractẽs 
avec elle, peut- on, doit - on entendre cette declaration 


autrement que comme une aſſurance, que la ſituation 
de ſon allice , apres la nouvelle nẽgociation reſtera 


la mEme qu'elle Etait avant qu'il en fut queſtion ; 


qu'elle ne perdra rien de ſes avantages precẽdens, 
qu'elle ne ſouffrira en rien dans ſes interets par cette 

nẽgociation nouvelle? La candeur peut-elle donner 
un autre ſens à cette declaration? Car fi le gouver- 
nement qui fait cette declaration n'emendait par elle 


que le projet de ne point alterer la lettre d'aucun 
des articles contenus dans les traites antecedemment 
faits avec ſon ami, ſans s embaraſſer des conſẽquences 


defavorables à cet ami, qui pourront refulter de la 
conſervation machinale de Venonee des traitẽs pré- 
ccdens, il ne pourrait pas donner cette declaration 


comme l'accompliſſement d'un de voir d' amitiẽ & de 


ſincẽritẽ , puiſqu'il ſe reſerverait dans ſa penſte la 
faeulté de nuire aux interets de Jon ami. Cette 
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declaration ainſi entendue, * dejt ; dans. 
Vallice . qui la ferait , une - diſpoſition de mauvaiſe 
intention , de malveillance : peut- etre de profonde 
fineſſe , > mais ſurement pas de ſincerite. Ce n'eſt 
donc pas ce genre de declaration que la France a pu 
ſoupgonner le. gouvernement des Etats-Unis de lui 
faire »Jorſqu? il lui annongait qu'il envoyait en An- 
| gleterre Pour revendiquer ſes droits offenſes, & pour 
| tdcher, en en obtenant le redreſſement, d eviter la guerre. 
Cependant ce traitẽ nuit Evidemment aux interets de 
la France. La renonciation faite par l' Amẽrique de 
porter des vivres, des munitions de guerre, des bois | 
de conftruftion za toute puiſſance en guerre avec 
Angleterre, „la prive de reſſources eſſentielles: 
comme le droit reconnu à I'Angleterre de prendre 
les proprietes ennemies ſous pavillon Americain ,* 
livre a a cette puiſſance le commerce de la France. L'ad- 
| miſſion des vaiſſeaux de guerre anglais & de leurs. 
priſes dans les ports americains , aſſimile à cet ẽgard 
Angleterre 2 la France, accroit par conſequent les 
dangers, de la guerre pour celle-ci , qui ſeule par le 
traitẽ de 1778, avait Pavantage de cette admiſſion. 
T ous ces faits , tous ces rẽſultats ſont certains; ils 
ne peuvent etre niẽs par qui que ce ſoif. Sont-ils 
les conſequences qu'on devait attendre a. la decla- 
ration faite à la France par le gouvernement amẽ- 
ricain yi ſous les couleurs de l'amitiẽ & de la fince- 
| rite? Er ces rẽſultats ne deviennent · ils pas plus 
ruineux & plus offenſans pour la France, quand 
le traitẽ qui 1 opere elt fait au moment od elle eſt 
en 
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en gue fre avec Angleterre , aſſaillie par pluſieurs 
. autres puiſſances, a le beſoin le plus ẽminept des 

reſſources dont il la prive. Le traité ainſi congu & 
fait à cette Epoque , n'eſt-il pas une complicite pro- . 
noncce, au defir qu'exprimait hautement I Angleterre. 
d'affamer la France, de ruiner ſon commerce, fa. 
marine, de lui nuire par tous les moyens ? Ceci n'eſt. 
pas une declamation d'avocat, une interpretation arti- 


ficicuſement faite de mots ou de phraſes, une conſe- 


quence artificieuſement deduite de quelques paſſages 
de publiciſtes: Geſt un Enoncẽ clair, 1 poſitif 
des faits ddnt 3 je ſoumgts le jugement à tout eſprit 


ſage & impartial, à quelque pays qu'il appartienne. 


Je ne ſuivrai pas le Miniſtre Pickering dans ſes 


| rEponles aux plaintes faites par le Miniſtre F rang ais 


au ſujet des proclamations , des ordres donnes aux 
officiers de la douane , des entraves de toute nature 
miſes a Padmiſſion des priſes frangaiſes dans les ports 3 
americains, aux deciſions contraires au traitẽ qui ont 


eu lieu, à la faveur donnee aux armemens de cor- 


ſaires Anglais, &c; ce ſerait un Plaidoyer ſans fin 


comme fans utilite. Je penſe que Von trouvera dans 
les reponfes du Miniſtre Pickering, dans la maniere 
meme dont il rend compte des diffẽrens faits qui ont 


donne lieu à ces plaintes , la preuve qu'elles ne ſont 


pas ſans fondement. Ces faits ne ſont d'ailleurs que Ia 
chatter des principes , par leſquels le gouyerne- 


ment des Etats Unis a fait fon traitẽ avec. Angle | 


terre, de la preference qu'il a voulu manifeſtiment 


lui donner au detriment de la France. Rinſi quelques 
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uns de ces faits prẽſentẽs par le Miniſtre de France 


manquaſſent- ils d'exactitude, ou fuſſent-ils ſuſcepti- 


* 


bles d'une interpretation differente de celle qu'il leur 


donne, la queſtion ne change pas de nature. La 


France eſt- elle miſe par les Etats- Unis, & par leur 


traitẽ avec Angleterre , dans une ſituation plus defa- 


vorable qu'elle n'<tait avant le traite : la queſtion eſt 
toute la. 0 | 


Le Miniſtre Pickering ſemble s'ẽtonner que la 


France mette au nombre de ſes griefs contre le traits 


anglais, le tort qui peut en reſulter pour ſes alliés. 
Il eſt ſimple peut- etre, que e Secretaire d'Etat du 
gouvernement des Etats- Unis montre une telle ſurpri- 


ſe, & qu'il ignore que toutes les puiſſances ont toujours 


mis le ſoin des interets de leurs allies, au rang de leurs 
premiers devoirs. Avec un peu plus de connaiſſance 


du monde & des affaires, M. Pickering ſaurait meme 


que la fidElite aux allies , conſequence naturelle de 


Ja loyaute , eſt encore le reſultat d'un calcul bien 


entendu. 1 
Aux reproches faits par le Miniſtre frangais au 


gouvernement des Etats-Unis, d'avoir agite s'il ne 


Tecevrait pas un envoye des princes frangais proſcrits, 
Je Miniſtre Pickering eũt pu peut-etre, en mainte- 
nant la dignite de ſon gouvernement, repondre qu'un 
Etat ne doit A ſes allies compte que de ſes actes, & 
non de ſes penſces, quand elles n'ont ẽtẽ ſuivies d'au- 
cun effet; mais il n' aurait pas trouvẽ dans cette rẽ- 


ponſe ſimple & digne , Poccaſion d'attaquer la Fran- 


ce dans) Fopinion du peuple Ameéricain, & c'eſt 


S 
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une tache qui lui eſt chère. On aurait pu difficilement 

ſuppoſer qu'il en eũt cherche les moyens dans la 

reconnaiſſance faite par la France en 1778, de Hin- 


dependance des Etats-Unis. C'eſt cependant la encore | 


qu'il dit les trouver. 
Juſqu'ici Jes Ecrivains du parti „ Etabliſſaient en 


principe, que la reconnaiſſance nationale eſt une 
chimere ; que  Amerique n'avait aucune obligation 
a la France des ſecours qu'elle en avait regus, parce 


que celle-ci n'avait eu en vue que ſor interet perſon- 
nel; ils imprimaient auſſi que, ſi quelque ſentiment de 


gratitude pour les puiſſans ſecours donnes par la 
France, & qu'il eſt difficile de nier abſolument , 


pouvait Etre Eprouve par les Americains , c'etait vers 


la m&moire du dernier roi qu'elle devait ſe porter, 
puiſqu alors il etait ſouverain abſolu dans ſon royaume, 

& non vers la Nation francaiſe , qui n ẽtait que BY 
_ paſſive. Ils voulaient oublier , ou peut-etre ils igno- 


raient, que Vopinion publique ᷑tait alors en France 


plus puiſſante que la ſouverainete du Monarque ; que 
celui-ct, dans fa toute-puiſſance , n'eut ofe la braver, 


& particulierement dans une circonſtance ab impor® 


tante ; que la trouvant eee a la ſienne, il n'a 


fait que la ſuivre. Ces Ecrivains ſemblaient ne pas ſe 


ſouvenir que c 't le ſang & les treſors frangais, 
qui ont ẽtẽ repandus pour cette grande & belle cauſe, 
que tous les cœurs frangais embraſſaient avec ardeur; 3 
mais il fallait depopulariſer la Nation frangaiſe parmĩ 


le peuple americain , & four: remplir une auſſi prẽ- 
cieuſe tache, la verite K n meme la vraiſemblance, ne 
Ca 
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font paz plus re ſpectables que la delicateſſe. Aujour- 
d'hui le gouvernement americain , par ſon Miniftre © 
Pickering , attaque le Roi & fon Miniſtère, qu'il 
avait ordonne à ſes employes de reſpecter juſquiici. 


Voyons les griefs qu'on leur reproche , & les acily 


ſur leſquels on les ſonde. | ; 
Le Roi dans la part qu'il a e a la guerre 


| Sambricue „ n'a cu en vur que de diminuer la 
Puiflance & les reſſources navales de PAngleterre , & 
cependant il ne o'eſt declare que > 18 la perte de 
Farmèe de Burgoyne a dé mon 


PAngleterre 
Fimpoſlibilite de pouvoir reconquerir ſes colonies ; 


d'oð il reſulte en bonne logique, que la France n'a 
donn à a Vindependance de VAmerique que des ſe- 


_ cours: tardiſs, que des ſecours dont elle pouvait ſe 


** 


_. Paſſer. Les preuves en ſont E videmment, au dire du 


ſecretaire d'Etat, dans les obſervations faites par la 


: Cour de France, au m&Emoire publié par la Cour 


de St.- James, pour juſtifier la guerre qu'elle decla- 


rait 2 la France pour fon traitẽ d'alliance & de com- 
meree au les Etats- Unis. | 
$1 17 a quelque choſe de degontant pour celui qui 


Ecrit avec bonne foi, de s' employer à repouſſer des 
inculpations qu'il fait ne pouvoir pas ctre faites avec 
ſinceritẽ: e ear 3/1] los croyait fſinceres*, il devrait 
croire auſſi celui qui les redige , entierement dẽ- 


pourvu des plus legeres notions des procedes de la 
; politique „& de Thiſtoire meme de ſon propre pays 
Mais enfin elles ſont ecrites par le Miniſtre Picke- 


ring; il faut donc paſſer par- deſſus le dẽgoũt, & y 


rẽpondre; ce ſera auſſi britvement que poſſible. 
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Que le Roi, en prenant part a la guerre d'Ame- 
rique , ait eu en vue de diminuer les forces de An- 
gleterre rivale qe la France, rien n'eſt plus probable. » 
rien n'eſt plus nature dans Fordre commun des 
determinations politiques. Les actes, je ne dis pas 
ſeulement des. nations, mais. des particuliers ,,, on la 
confiicration des interets perſonnels n'eſt pas con- 
ſults ,,ne ſont pas communs. Les Etats- Unis pou- 
vaient- ils croire , que fi la France exit vu ſes/1 intẽrets 
oppoſẽs à la ſecourir, elle. s 7 fur pretce ? N 'ont-ils 
Pas depechẽ à a la Cour de France des envoyes, pour 
chercher à la convaincre que leur ſeparation d'avec 

* Angleterre Etait ſon veritable intẽrèt, & pour ap- 
puyer ſus cette baſe, la demande, d'abord de ſecours, 
enſuite d'une alliance ouverte, dont ils ſe reconn: 4 
ſaient un betoin fi urgent? Les envoyẽs ſout arrives 
en France en 1% 7. Si la Cour de France n'a conclu | 
qu'en 1778 le traité d' alliance avec FAmeériqus, & 
ni eſt- il pas de notoriẽte publique, qu elle Tavait long- 
tems avant cette Epoque ſecourue d'armes , argent 7 
d'officiers. Ces officiers arri vaient comme Jolontaites I 
ils Etaient envoyẽs par M. Dean, ala Fraß des 
Etats-Unis; mais ces officiers appartenaĩent a armee 
de France, , à des corps diſtingues par Jeur infiruc- 
tion, & ſi Ae tous ſuivaient Fimpulſion de leur 
ſentiment en venant ſervir la cauſe de la Ubertẽ 
amèricaine, peu d'entr ceux s'y ſeraient, peut - etre 
. reſolus , s'ils n'avaient pas «rs ſors en revenant, de 
retrouver leurs grades & leurs. places; enfin, c'Etait 
: 4 bys des officiers enyoych: par le Miniſtre de 3 
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guerre. Les armes Etaient auſſi achẽtẽes à des nẽgo- 
. clans par l'agent d'Amerique ; achetces , c'eſt-i-dire 
1 qu'il promettait de les payer, mais les negocians 


Etaient les hommes du Miniſtère, & les armes ëtaient 


tirces des arſenaux de la guerre ; les draps Vetaient 
des magaſins de la guerre; Vargent -avance auſſi au 
compte du Congres', ou de quelques autres Etats 
Particuliers, ſortait du trẽſor royal. Enfin, la frẽgate 
cẽdee . la Caroline du Sud, ſous le nom du P. de 
1 Luxembourg „ Etait achetẽe, Equipee , arme aux 
depens du Roi, ainſi que le conſtatent les rẽclama- 
tions du Miniſtre de la marine (M. Le Marcchal de 
Caftries ), au ſujet. de la dette qui en eſt r6ſultce. 
Ma mẽmoire ne me fournit pas le ſouvenir des exem- 
ples multiplies od la France, ſans ſe montrer encore 
2 decouvert, a aide. puiſſamment la cauſe de PAme- 
. rique , mais elle me rappelle bien fidellement le 


ſouvenir de toutes celles que je cite. 
M. Pickering fait un reproche à la Cour de Fn rance 


de ne S':tre determince à alliance avec les Etats- Unis 
qu we priſe de Burgoyne. Mais peu de tems 


avant cette” Epoque, opinion du peuple americain 


ſur le falt de Vindependance „ Etait loin d'Etre uni- 
forme. Beaucoup d'amis meme. de la liberte rẽſolus à 


obtenir le redreſſement des torts, ẽtaient toutesfois 


diſpoſes à un accommodement , & un grand nombre 
de ceux qui fe joignent aujourd'hui au gouvernement 
des Etats- Unis, pour reprocher a Pancien gouverne- 


ment. de France, de n' avoir pas pris aſſez tot part 


2 1a querelle de T Amerique , freunis Rar aux enne- 


0+ 226-3 
mis de celle-ci, briilaient ſes villes, enleyaient ſes 
beſtiaux & ſes ſeſclaves, aidaient les ſauvages dans „ 
leur barbarie. La France a donc du attendre pour ſe b 
declarer ouvertement, un peu plus d'unanimitẽ dans | 
les opinions: en attendant cette unanimite , elle a { 
aide puiſſamment & conſtamment la cauſe amẽricaine. 
Si le vœu de la France rent été que d'affaibir - Þ| 
Angleterre, & fi en mème tems fa politique elt 
ete machiavelique , elle eut continue à donner ſes | 
ſecours ſous pavillon Etranger , & ne ſe ſerait jamais 
declarce. Il ẽtait aiſe de juger alors, qu' au point od 
enectaient venue les choſes , une reconciliation entre 
Angleterre & ſes colonies ne pouvait etre de longue 
durẽe; & comme des troubles euſſent probablement 
agitẽ PAmerique long- tems encore ſans fixer ſon 
ſort, VAngleterre aurait ẽtẽ entrainte dans des dẽ- 
penſes, dans des armemens continuels , dans uns 
Tongue guerre inteſtine, qui aurait toujours plutst ou 
plus tard , finĩ par la perte de ſes colonies; par con- 
ſequent par ſon affaibliſſement, qu'on ſuppoſe, avoir 
ẽtẽ alors l'objet de la France. Le Roi „en ſe condui- 
fant ainſi , elit Evite le danger qui lui ẽtait preſents 
dans ſon Conſeil ( choſe memorable ), d'éveiller trop 
dans le peuple Erangais Veſprit de liberté, en prenant 
ouvertement parti pour des colonies en guerre avec 
leur ſouverain. Mais le vœu du Roi & de ſon 
Conſeil, ẽtait comme celui de la Nation frangaiſe, 
de ſervir franchement la cauſe americaine, qui leur 
ſemblait Evidemment:juſte ; & ſi pour ſe declarer ii 
a attendu le moment on il put le faire avec plus 
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| Eefficacits "Ia malveillance ſcule peut fa en -faire 


un reproche. 


Apres cet expoſe ſimple des fairs ; il peut paraĩtre 
inutile de combattre les preuves que M. Pickering 
croit trouver de ſon aſſertion dans les obſervations 


Fobbees par 1a Cour de France, dont j'ai dẽjà parle. 
; * pliipart des manifeſtes des puiſſances ſont plut6t 


des deEclamations Etudites , qu'un expoſe fidele des 
fats & des motifs. Aucune des puiſſances, ne 


veut ſe reconnaltre Vaggrefſeur & des raiſonnemens 
à perte de vue ſont employẽs par toutes, pour accu- 


ſer les autres du premier tort. Perſonne ne croit 1 
ces argumens politiques & dans Videe que je me 
fais de ce que doit etre la politique d'une grande 
nation, je ſuis loin d'approuver ce ſyſteme ; mais 
| Fuſege ne Va pas moins adopte. Je ne dots donc 


dans le cas actuel raiſonner que d' apres lui, & tous 
8 eu qui voudront raiſonner juſte, ne prendront pas 


une autre baſe. La Cour de France pouvait- elle avouer 


au monde entier, qu'elle avait excite & fervi les 
colonies americaines, dans leur defir de ſecouer le 


joug de 1Angleterre ? Pouvait-elle donner à fon traits 
avec ces colonies, à fa reſolution de ſoutenir leur 
" Iadfpebdance de toutes ſes forces, d autre motif que 
celui des attaques faites a ſon . par PAn- 
. gleterre , que la neceffite de chercher en conſe- 

quence, pour ſon propre avantage & pour le ſalut 


genéral de I Europe, a diminuer les forces de cette 
puiſſanee, qui exergait le deſpotiſme fur les mers? 
C'ẽtait deja beaucoup, dans les opinions d' alors, 


pour 


tg 
pour le Roi d'une monarchie abſolue, de ſe declaret 
pour la cauſe de la liberté. Sa declaration de inten- 
tion unique de ſoutenir Vinſurre&ion de ſujets contre 
leur ſouverain, eut eu alotz peu de faveur dans toutes 
les Cours de Europe , & y eüt fait parattre le cabi- 
net de Verſailles ſous un mauvais jour. II lui a done 


fallu auſſi, en argumentant en faveur de ſon traĩtẽ 


avec ce nouveau people, dont il reconnaiſſait Vinde- 
pendance , dire qu'au moment ou il ſe liait à lui, ce 
peuple ẽtait independant de fait, & que les forces de 
P Angleterre ne pouvaient plus alterer cette inde= 
pendance. Le Roi de France pouvait-il reconnaitre 
hautement le droit des nations, de ſe donner la forme 
de gouvernement qu'elles preferent ? Mais à c6te de 
cette piece ecrite dans le ſtyle politique accoutumẽ » 


interrogeons les faits. La France a-t-elle ou non 56 85 


FAmerique, meme avant 1a declaration de ſon ind 
pendance? & ſi cette independance Etait réelle 
inconteſtable, inalterable , pourquoi les Et 
lui ont-ils demande ſi inſtamment des ſecours # Ces 
ſecours enfin ont-ils ẽtẽ efficaces ou non? Ont-ils 
abrege fa querelle, ſes dangers, ſes malheurs? ( car 


je ne pretends pas dire que fans eux, YAmerique 


n'ecüt pas fini par triompher ). C'eſt à VAmerique 
entière a juger, & je ne recuſe à cet Egard le juge< 
ment que de ceux dont Veſprit de parti peut i 
gare V'opinion, ou efface lesfouyenirs. 

Que Von ne voye pas fi Yon veut dans ces ſouve- 


nirs, des motifs de reconnaiſſance, A la bonne hebtre: 


Mais me trouyera-t-on trop exigeant, fi je demande 
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| gu- au moins pour sen exempter, on n'altère pas les 
faits , & que l'on ne cherche pas à transformer la 
loyautẽ & la bienveillance en mauvaiſe intention && 
en perfidie. 8 
I me ſemble que cette courte RFF: repond 
ſuſiſamment à toutes les pages de citations tirces du 
mẽmoire de la Cour de France que produit le Secre- 
taire d'Etat Pickering. Il ne ſera cependant pas ſans 
utilitẽ, peut- etre, d' oppoſer au ſentiment de ce miniſ- 
tre, celui d'un de ſes compatriotes le Docteur Ramſey, 
auteur de Vhiſtoire de la revolution d'Amerique , 
hiſtoire ecrite ſur les pieces originales dEpoſces dans 
les archives du Congrès, & regardee comme la 
plus impartiale. 
„ Tandis que le Congres W avec vigueur 
„ les propres reſſources de / Amerique contre l' An- 
»» gleterre, il ne nẽgligeait pas celle bien importante 
des nẽgociations. Depuis la declaration de Vinde- 
„ pendance, les nouveaux Etats dẽſiraient ardemment 
, Tallanee des puiſſances ẽtrangères, & particuliè- 
„ rement de l'ancienne & puiſſante monarchie Fran- 
55 Laiſe. Je laiſſe à ceux qui Ecriront Vhiſtoire genẽrale 
„ des affaires de 'Amerique, à rendre compte avec 
„ detail des raiſons qui retarderent la ratification 
„ d'un traite , propoſe de bonne heure entre le 
„ Congres & le Roi de France. Dans cet appergu 
>» de la revolution, il me ſuffit de dire „que les 
„ commiſſaires des Etats - Unis ne pouvaient pas 
>» &adrefſer 2 la Cour de France dans des circonſ- 
z>- (ances plus favorables. Le trone Etait occupe par 


| e 

„ un Prince dans la fleur de ſon ige, anime du defir 
„ de rendre ſon regne glorieux; & les moyens que 
„ le Roi employait pour ** à cette fin, ẽtaient 

» la vertu, la juſtice, la fermete & la moderation. 
„Lie Comte de Vergennes, Miniſtre fidèle du Mo- 
„ narque, avait vieilli dans la carrière politique, & 
„ Etait convaincu que les conquetes ne ſont ni le 
„ plus court, ni le plus fir vioyen d'arriver à la 
„ vraie grandeur. Il penſait quc dc Monarque , dont 
„ le vœu eſt de rendre ſon règne illuſtre & de ſe 


Is rendre Parbitre des nations dont il eſt environne, 


„ doit montrer une grande moderation , fe rendre le 
„ protecteur du faible & de Yopprime , * tirer 
„ aucun avantage de leur fituation „. 

« Gouvernẽ par ces principes, Louis XVI Gate 
„ le 6 Fevrier 1778, un traitẽ d'amitie, de co. 
„ merce & d'alliance avec les commiſſaires ameri- 
„ cains envoyes à Paris, fur le pied de la plus 
„ parfaite &galite & reciprocite. Ainſi ce monatque 
,» illuſtre , devint le garant de la ſouveraineté & de 
„ Vindependance des treize Etats-Unis de VAmeri-- 

„ que du Nord. Une alliance auſſi puiſſante, ajoutẽe 

„ 2 la force naturelle de PYAmerique , allarma la 

„ Granfde-Bretagne, & la determina. à tenter une 

„ nouvelle negociation pour recouvrer ſes anciennes 

„ colonies. (Hiſtory of American Revolution , If vol, 
„ Page 177) 15. 

On pourrait, A cette citation de "RO d'un 
particulier, ajouter celle de tous les actes publics, 
ſoit du Congres, ſoit de differens Etats, 2 la 
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| ak. Epoque , & rappeller enfin M. Pickering a 


Vopiniſſh publique d'alors. Il reconnattrait , peut- 
etre, que celle qu'il profeſſe aujourd' hui eſt d'i in- 


vention nouvelle, Mais Que fait Vopinion de M. 


Pikering | Et je penſe qu! il eſt peu d'autres Ci- 
toyens des Etats-Unis a $5. ces citations ſoient | 


neceſſaires. . 


A la ſuite de ces e fairs à la Cour de 
France ſur ſon intention dans ſon alliance avec les 
Etats- Unis , & ſur ſon dla de fe. declarer en 
leur faveur , le Miniſtre Pickering Vaccuſe de 
deux autres actes de perfidie. Elle voulait empicher 


 FÞ Angleterre de traiter avec les Etats- Unis . pour la 


Paix, comme avec une Nation indipendante & ſur 


un pied gal, & elle voulait que les Eſpagnols ne 


leur cãdaſſent pas la propriete des territoires de I Oueſi 


la navigation du Miſſiſſipi. Toutes ces aſſertions, 


ne ſont appuytes d' aucune preuve , d'aucunes pie- 


| ces ui puiſſent dẽterminer la croyance des hom- 


mes qui maiqment pas A croire ſans motif; ce ſont 
des inculpations & des injures , & voila tout. On 
pourrait meme s ẽtonner que le Secrttaire d'Etat 
d'une grande Nation ſe permit d'argumenter, ſans 
plus d'autoriteé, dans une piece. politique geſtinte 
a etre rẽpandue. Mais ce defaut de logique $'ex- 
plique aiſement , 19. par la malveillance qu'il eſt. - 


queſtion de repandre en Amerique contre la France 


ancienne , preſente , & meéme contre la Franęe 
future; & 29, par \interet, qui eſt joint au pre- 
mier, de montrer M. J ay comme le nẽgociateur 
le Om fin, le plus habile , be plus ferme, comme 


RF, © : 
rhomme par excellence, meme aux depens 4s a 
mẽmoire du Docteur Franklin, qui, d' apres tette 


partie de la d&peche de M. Pickering, parat 
n' avoir ẽtẽ qu'un manequin dans cette grande nẽ- 


cru le reſſort principal. Si je voyais des appa- 


rences de preuve à Vappui de ces inculpations, j'y 


chercherais la verite; mais il n'y en a pas ailleurs 


que dans opinion de M. Jay, dont ſans doute 
M. Pickering eſt Vorgane fidelle; & comme on 
dit que le Gouverneur Jay yoit la revolution fran- 


caiſe dans 1 Apocalypſe, il eſt permis de craindre 


de S'egarer en furvaoc les &carts. de ſon imagi- 


nation. 
Enfin, la derniere preuve fournie par le Miniſtre 


Pickering de la perfidie de Ja France, il la 
trouve dans les inſtructions donnees à M. Genes 
par le Conſeil executif du tems de Robeſpierre;, | 


& comme le Conſeil exccutif y dit :-que le Mas 
chiaveliſme influencait les operations di Fancien” gous 
vernement dans la guerre de Pindependance, & gue 


la meme duplicite regnait dans ſes negociations en 


tems de paix, M. Pickering veut'y montrer une 


preuveWindubitable de la deloyautE de cet ancien 


gouvernement. II faut $'etre bien fortement con- 

mande la moderation, pour ne pas ſe livrer 3 

indignation en mentionnant un tel paragraphe. 

Quel eſt le pays, meme ſauvage, on les aſſertions 

d'un ennemi ſervent de preuve contre un accuſe ? 

Si ce pays a jamais exiſte, c'ẽtait la France dans 
OWN ee e 
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| toutes les horreurs & tous "TRY crimes des Tribus. 


naux Tevolutionnaires. de Robeſpierre „ Collot 4 Her- 
bois, & c. Mais eùt-on pu croire que cet 'infame 
ſyſtẽme ſerait profefſe dans le cabinet du Secrẽ- 


taire d'Etat des Erats-Unis ? Le Conſeil exécutif 


Etait la tete du parti qui avait renverſe- la derniere- 


Conſtitution, detrdne & condamne le Roi. Pou- 


vait-il ne pas chercher dans les torts dont il char- 
gerait l'ancien gouvernement, les motifs plaakibies 
de ſa conduite ? N'@tait-il-pas de ſon interet de 
S&efforcer à le dEſhonnorer. aux yeux du monde 


entier , particulirement aux yeux de la nation qui 


avait profeſſe le plus d'attachement pour ce prince; 
& M. Pickering croyait-il a ce Conſeil executif 
une morale capable de ſe refuſer aux inventions qui 
ſervaient ſes interets? On eſt honteux d'avoir à 
toucher une telle matière, & il faut ſe hater de 


la laiſſer; non pas cependant ſans faire remarquer 
que ce meme Conſeil exẽcutif, aujourd'hui cru en 


temoignage par M. Pickering, & dont la partie 
des inſtructions neceſſaires a la malveillance ac- 
tuelle eſt imprimec, en avait donne d'autres ſe- 
cretes a M. Genet, qui, dans tous les points de 


Ja conduite , generalement deſapprouvee en Ame-. 
rique, n'a pu agir par fa ſeule impreſſion. 


Ces faits ainſi expoſes, M. Pickering ſe demande 
ce. qui, d' après ces intentions & cette conduite de 


3, L | 
la France, a pu produire cet attachement des 


Americains pour les Frangais, qu'il voudrait bien 
pouvoir -mEconnaltre : & il en trouve la raiſon 


* 


quelques affections particulières d' America A 


enſuite Etendre ſur la nation Frangaiſe, ſans s' in- 
former des motifs qui avait porte-a ſe ranger 


approuver ou à deſapprouver cette explication que 
le Miniſtre Pickering donne de leurs ſentimens: 


„ Etre utiles; d'où Yon conclut que Vinteret de 

„ la Nation obligee. n'ayant été pour rien dans 

„ Pintention de la Nation obligeante, la gratitude” 
„ na aucun fondement & ſerait folie. La recher- 


e e 
dans les victoĩres que les deux armes ont rempor- 
tees enſemble contre l' ennemi commun, & dans 


bo 
8 
. 
* 
: 
* 
n 


Frangais, que la nation Americaine a bien voulu 


de ſon cote. Sa generoſite & ſa juſtice ne peu- 
vent lui en preſenter d'autres. C'eſt aux Ameri- 
cains bons, juſtes & d'une mémoire fidelle , A 


eux ſeuls peuvent connaitre de cette matiere. 
lie terminerai cet article par la citation d'une 
partie d'un morceau ſur la reconnaiſſance nationale 
que j'ai lu il y a quelques ſemaines dans une ga- 
zette de New-York, & qui m'a frappe : 

« Le ſecond principe, dit VAuteur ,- ſur -lequel- 


„ Sappuye la nouvelle doctrine par laquelle en I | 


„ cherche à prouver aux Americains qu'il ge doit 
„ Pas exiſter de reconnaiſſance nationale, eſt que 
„ les Nations 5 EN ſe rendant ſervice 5 mont que leur ? 
„ propre intęrët pour objet; qu'ainſi c'eſt ſeule- + 
„ ment A elles-mEmes qu'elles cherchent alors I 


„ Che dans les intentions des ſervices rendus n'eſt 

„ pas d'invention nouvelle; dans tous les tems on 
ö j r 

„ a vu des hommes y trouver le pretexte d'oublier 
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„ les ſervices quiils. avaient recus, & en jouir 
* ans- ſouvenir. Dans tous les tems auſſi on en a 


55 & qui ne voyaient dans le ſervice que le 
„ ſervice mème, & qui dans leur jouiſſance n'en 


„ Perdaient pas le ſouvenir. Dans tous le tems 
„ enfin; il ſemble que Vopinion générale a été plus 
* favorable à cette derniere claſſe eee mais 
52 allons plus loin. - 

„ Pluſieurs Moraliſtes ont avance que Vinteret 
„ perſonnel/etait le principe de toutes les actions, 
„ méme de tous les ſentimens des hommes, de 
„ tous juſquꝰ au dẽvouement de la tendreſſe pater; 


„ nelle, de la piété filiale, de l'amour cenjugal. 


„ Que le beſoin trouve imperieuſement dans le cœur 
5, des hommes, d'agir de telle ou telle maniere , 
„ dans telle ou telle circonſtance , determine im- 

* # perieuſement. toutes leurs actions, & qu'ainſi en 
% „ agiſſant avec le plus de generoſite, ils ne font 
ef > quightir a leurs ſentimens, & par conſequent 


„ que ſervir leurs intẽrẽts. Cette propoſition, toute 


3 methaphſfique , , fut-elle vraie, quel eſt le père, 
» quel eſt le mari, qui devant la vie de ſon en- 
z fant od de ſa femme au devouement d'un hom- 
z me qui les auraient ſauves des aſſaſſins ou du 
3 leu; ſe croirair, ſe dirait exempt de recon- 
„ naiſſance envers eux, parce que cet homme 
„en s'expoſant au danger, n'aurait fait qu'o® 


„ beir au ſentiment de ſon cœur?ꝰ Je vais plus 


3 : loin: un homme peu riche eſt attaque dans la 


ee de ſa manoere fortune, „par un homme 
opulent; ; 
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opulent; ſa cauſe eſt cvidemment juſte; mais it 
» eſt dẽpoutvu de moyens neceflaires pour ſoutenit 
un proces long & diſpendieux, & il eſt au mo- 


ment de ſuecomber ſous l'oppreſſion & Vayidits 


de ſon perſecuteut ; un troiſieme homme inter- 


vient, qui, Vaidant de ſes conſeils & de ſa 
bourſe, lui donne les moyens de defendre ſon 
droit, & il gagne ſa cauſe. Ira-t-il rechercher fl 
celui au ſecours duquel il doit le maintien de fa. 


| fortune Etait l'ennemi invẽterẽ de ſon agreſſeur, 
& vil" trouve dans cette recherche un motif 


d'oublier le bienfait, Popinion des honneres 
gens ne ſera-t-elle pas ſa condamnation ? a 

Mais pour donner un exemple plus fait peut- etre 
pour etre generalement ſenti dans les pays que 
nous habitons: Les ſervices importans rendus A 
Amerique par George Waſhington. » font connus,.. 
de tout le monde: le courage, la ſageſſe, „ 
perſẽvẽrance avec leſquels il a combattu & for- 
monté les obſtacles de toute nature pendant la 
guerre de l indẽpendance, ne ſont ighores de per- 
ſonne: ſon de vouement A ce qu'il croit Fintẽret 
de ſon pays, ne peut ęètre rẽvoqut en doure » 
mème par ceux qui le croient ſuſceptible FPerreur 
& Pexpreſſicn conſtante de la reconnaiſſance publi- 
que, a ẽtẽ la conſequence de cette opinion genẽ- 
rale. Si aujourd'hui, qu'un grand nombre de ſes 
ſervices ſonr Kt anciens, ſes detradteurs , Sil en | 
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5 par conſequent qu "interet 6 EE & tendiſſent 


» ainſi à degager I Amerique de Ia reconnaiſſance 
„ qu elle lui voue; leurs efforts ne ſeraient-ils pas 
„ fuivi de la cenſure publique. 5 & Jes profeſſeurs de 


5 la doctrine que je combats , ne crieraient-ils pas au 


»  blaſpheme ? Cependant il n'eſt queſtion ici que de 


TY » reconnaiſſance purement nationale, (Poly Ad- 


„ verti her, 22 November 1796) oF 


La citation de c: morceau 2 , peut- etre, * 


A quelques Le&eurs, Etrangere à la diſcuſſion de la 


depeche de M. Pickering, Quant a moi, ropinion 
que j'ai eue que tous n'en jugeraient pas ainſi, m'a 
eat paſſer par- deſſus Vinconvenient de fa longueur. 

N quelques- uns des gouvernans de France ou de 
leurs Miniftres , ont exprime le. defir que  Ameri- 
que conſervat de la reconnaiſſance pour la Nation 


oe” ancaiſe , je les blame. Dans le cas meme ou il eſt 
Evident qu'elle eft due, il n'y a pas beaucoup plus 


de dtlicateſſe à la demander , qu'à la conteſter. 
J avouerai. auſſi d'accord avec le Miniſtre Picke- 


5 ring, que I'Amerique a dans le commencement de 


cette guerre, temoigne une bienveillance Evidente à 


la France, en devangant par les rembourſemens des 
_ emprunts qu'elle avait regus de cette puiſſance, les 


Epoques od ils ẽtaient rigoureuſement dus; en por- 


tant des ſecours d'armes. & d'argent a St-Domingue, 

en ſecourant un grand nombie des malheureux habi- 

tans, Echappes aux dẽ ſaſtres de cette ile. Je dirai 
encore que les ſouſcriptions a a cet effet ont ẽtẽ abon- 


dantes, ſoutenues; que humanice, . la geneéroſitẽ des 


3) 


Americains pour les Frangais ſouffrans, ſe ſont mani-, 


feſtes par elles, d'un bout du Continent à l'autre. 


Je ſuis loin de cette diſpoſition, qui porte a 
mẽconnaitre les bons procẽdẽs, ou à leur chercher 
un mauvais motif. Mais pourquoi cette bienveillance 
qui exiſte encore pour la France, dans la preſque 
totalite du peuple americain , eſt-elle entièrement 
chang&e dans ſon gouvernement? Pourquoi favorable. 
a la France, dans les temps' on les crimes de ſes 
gouvernans euſſent pi lui ſervir de pretexte à s' en 


Eloigner , lui eſt-il devenu contraire depuis que les 
principes de moderation , de juſtice, d'ordre y ſont 


rappelles , & qu'une conſtitution rẽgulière & ſage, 
aſſure leur durẽe? Pourquoi dans le meme, tems o 
PAngleterre accablait Amẽrique de traitemens rui- 
neux & outrageans, le gouvernement des Etats- Unis 
S'eſt-1] rendu ſon complice , dans les moyens de deſ- 
truction qu'elle prẽparait à la France, qui ſe montrait- 
toujours ſon amie ; de ſon dſir de l'affamer, de 


ruiner fon commerce? Et puiſque malheureuſement, 


dans la recherche de ces cauſes, il faut abandonper 
la morale & la fidélité aux anciens engagemens, 
quels calculs d'intẽrèt politique peuvent avoir guide 
le gouvernement des Etats- Unis? Ce n'en peut etre 
de profonds, car quelque ſort que puiſſe avoir ta 
conteſtation preſente , ſon iſſue n'en ſera pas, fans 
doute , avantageuſe à la proſperite , à la me. , 
A Vinterer du Peuple americain. , 

Je ſais qu'il eſt generalement cru dans toute Ans 
rique, que le traitẽ fait avec Angleterre par M, Jay, 
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_differe beaucoup des inſtructions donnees à ce ne- 


gocĩateur par le Preſident des Etats Unis; que celui- ci 
dans ſon honneur national & dans fa juſtice , a h ſitẽ 
long · tems à preſenter au Senat cette pièce politique, 
& que ſa ſageſſe n'a admis le parti de l'accepter, 
que par la crainte d'entrainer PA merique dans une 


Suerre avec VAngleterre , qu'on lui prẽſentait alors 
comme inevitable. Je ſais que pluſieurs des plus zeles 
deẽfenſeurs du traité, ont dit, tout en le defendant , 


qu'à la place de M. Jay, ils n'auraient jamais conſenti 


4 le ſigner. Je ſais tout ce qu'on peut dire de la 


falbleſſe des Etats Unis, de leur malheureuſe neceffits 
de ſe departir quelquefois dans leur conduite poli- 
tique, de la dignite , de la fermete qu'ils aimersient 
mieux conſerver; mais ces particularites ne ſont rien 


"A Vetat preſent des choſes : le traits avec VAngleterre 
* exiſte avec toutes ſes clauſes. Peut- il paraitre ẽton- 
nant que la France en reſſente le procede, & ye 


ſerait-elle pas un objet de deriſion univerſelle , ſi elle 
ne le faiſait pas connaitre ? 


Si cette adhefion de L Amẽrique, au defir qu'avait 
Fangleterre, a a Pepoque du traite, de nuire 2 la France 
n' tait pas, ainſi que quelques- uns le ſuppoſent, le 


ſeul effet de fa faibleſſe, & qu'elle fut au contraire 


le rẽſultat d'un calcul bien ou mal entendu de ſes 


intéréts, ſans doute la liberté lui en ſerait encore 


entière, en matière de droit rigoureux , puiſqu'elle 


eſt un Etat independant ; mais elle-encourerait alors 


les conſequences de ce calcul, comme dans la-pre- 
miere ſuppoſition" elle devrait s attendre & encourir 
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les conſequences de fa falbleſſe: car dans les We. ca 
les fairs ſont les memes , nuiſibles aux interets de la 
France, contraires aux intentions des traitẽs prece- 
demment faits, & la France eſt auſſi un Etat ind 
Pendant. Ma 
Dans ces circonſtances ſuivors fa conduire. . 
Tant quaucun traité nouveau n'a eu lieu entre 
les Etats-Unis & Angleterre, la France a du 
ſuppoſer que Ja priſe des vaiſſeaux americains ,;-pat 
les vaiſſeaux anglais, Etait un abus de force que les 
Erats-Unis n'avaient aucun moyen d' arrèter que 
par la tentative de quelques reclamations faites avec 


toute la prudence nẽ̃ceſſaire à leur ſituation; & quoi- 


qu'elle ſouffrit rẽellement dans ſes interèts & par 
la perte de ſes proprietes priſes ſous pavillon amẽ- 


ricain, & par la perte de la propriete de ſon alliẽe, & 
par l'enrichiſſement de fon ennemi reſultans| de ges 


deux cauſes, elle a dũ laiſſer aux rẽclamations de 
fon allice, toutes les chances pour obtenir le redreſſe- 
ment des torts dont elle ſe plaignait, fans croire 
meme poſſible de lui en faire un reproche. Mais 
quand le redreſſement de ces torts a ẽtẽ obtenu par 
| TAmerique au detriment de la France, lorſque 
 VAmerique a ſanctionnẽ de ſon conſentement ces 
abus de force; la France n'a pu ſe borner à voir 
dans cet ate un refroidiſſement dans alliance; elle 
a dg y voir un abandon poſitif de ſes interets. . , 
Alors, que dit-elle à I Amerique ? Empechez 
que nos proprittes , auxquelles nous penſions 
trouver un sür aſile ſous: votre pavillon, ne 
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went violtes par vos nouveaux amis „ ou nous 
ne reſpecterons pas les ſiennes couvertes de votre 
pavillon, que nous avons eu ſi long - tems 
plaiſir à conſondre avec le notre. Nous ſommes 
faches d' etre reduits a cette neceſſite ; mais nous y 
ſommes ſorcẽs par vous. Vous avez, par un nou- 


veau traitẽ avec nos ennemis , detruit nos avanta- 


ges; vous avez renonce aux votres mème, pour 
livrer nos biens; ſoit volonte entière de votre 
part, ſoit faibleſſe, nous ſommes traitẽs de fait 
par vous comme ennemis; nous ne vous en por- 


tons pas un auſſi grand reſſentiment que ſi votre 


volontẽ était une, & vos moyens puiſſans. Majs 


tirez- vous un moment de la queſtion, & ſuppoſez 


que nous recourons à votre avis dans un cas pareil 
od vous ne ſeriez pas intẽreſſẽs; pourriez- vous nous 


conſeiller de reſter victimes paſſives de Vinfluence 


anglaiſe ſur les decifions d'un gouvernement qui 


agirait contre nos intérëts = l'eſprit reel de nos 


traites ? 

Voilala ſubſtance de la note de M. Adet, on 
plutot de Parrete du Directoire enten qui en 
eſt le motif. 

La France voulut-elle exercer ee e 
une reprẽ ſaille contre Amèrique pour le tort qu'elle 
en regoit, elle eſt reellement dans la ſituation qui 
lui en donne le droit en toute juſtice: mais c'eſt 


contre l' Angleterre mème qu'elle cherche ainſi a 


continuer la guerre. En prenant les propriẽtẽs an- 
glaiſes ſous pavillon americain, ainſi que les ſien- 


(01 
nes ſont priſes , elle rend d'abord à VAngleterre le 


mal pareil à celui qu'elle en regoit ; elle fait plus 


encore, car les trois quarts du commerce des ports 
de VAmerique appartenant à VAngleterre, ou ſe 
faiſant ſur des fonds anglais, les batimens americains 
ſont reellement propriẽtẽs anglaiſes, & VAngleterre 
ſouſſre à elle ſeule plus des trois quarts de ce dom- 


mage; mais J'appas ſi cruel & malheureuſement ſi 
nẽceſſaire de nuire puiſſamment à ſon ennemi, ne 


ſerait pas une raiſon qui pit motiver la conduite de 
la France & ſa deviation de ſon traite avec P Ame- 
rique , ſi VAmerique n'avait pas de fait violé le 
traitẽ la premiere. Si quelque tribunal ſupreme pou- 
vait connaitre de cette queſtion de violation de 


traits entre VAmerique & la France, le gouverne- 
ment des Etats Unis pourrait trouver des dẽfenſeurs; 
mais à coup sür les Jurys donneraient leur opinion 
contre lui; & l'on peut, A cet égard, en appeller 


— 


avec ſuretèẽ à la conſcience intime d'un grand 
nombre de ceux qui, dans le Congrès, dans les 


aſſemblẽes des villes, &c. ont donnẽ leur voix pour 


le traice ; & ils diraient que dans la funeſte poſition 


ou le nẽgociateur Jay avait mis les affaires, ils ont 
vote pour éviter la guerre; qu'apres la ratification 
du traité, ils ont vote encore pour ſoutenir le gou- 


vernement qu'ils croyaient dangereux d' abandonner, 


mais qu'ils ont toujours prẽ vu des conſequences f- 
cheuſes à ce traité, reconnaiflant clairement que 
PAngleterre n'y avait aucun objet plus à cœur que 
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celui de ſemer des germes de mecontentement entre 


+) 


la France & les Etats- Unit, n de en Punic 
des deux Nations. 
Je ne puis comprendre Hein la ae 45 la 
France la ſaiſie qui ſe fait aujourd'hui dans les 
Colonies frangaiſes, des bãtimens americains , 2 
quelques ports qu'ils ſoient deſtines & We leurs 
cargaiſons, ſans eſtimation, ſans payement, ſans 
engage mens de payer : je ne chercherai pas à juſ- 
tifier un tel dẽſordre, & je ne vois nulle part que 
le gouvernement de France ait, par aucune inſtruc- 
tion, donné le moindre lieu à ces exactions ing 
juſtes, cruelles, ſauvages & auſſi contraires par 
leur effet à Vinterer de Papproviſionnement des 
Colonies , qu'à celui n F qui en font 
| la victime. . WER 
Le Miniſtre Pickering, „en cherchant Pl W eme 
4 Wen de la demande qu'il avait faite au Miniſtre 
de France dans fa dernière rẽponſe, d'une explica- 
tien à l'arrété du Directoire, dit entr' autres ar- 
gumens, que cet arrete declarant que le pavillon 
francais ſe conduirait avec les pavillons neutres, 
comme les pavillons neſpes ſouffriraient que le 
Pavillon anglais ſe conduiſit avec eux, l'exẽcution 
de ces conditions deſtructives du commerce ameri- 
cain eſt laiſſẽe à la volont des corſaires frangais 
qui, ſoit par leur ẽloignement de leur pays, ſoit par 
A viditè particulière, ignoreraient ou feindraient 
d'ignorer la veritable determination, la conduite 
veritable de VAngleterre à cet Egard. Mais ſi un 
accord <tait fait entre V Amerique & VAngleterre , 
5 | paar 
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par lequel le commerce de la France ne ferit plus 


inquiẽtẽ ſous le pavillon des Etats- Unis, , les priſes 


ultẽrieures faites par les vai iſſeaux frangaĩs, corſaires ou 
autres, ſeraient dans le cas de la reſtitution. Comme 
par tout traits de paix, toutes priſes 


articles ſignẽs, ſont declarces: nulles & reſtitutes,. 
Cette queſtion ſe rẽpond tellement d'elle - meme y 
qu'il eſt difficile de penſer que le Miniſtre Picke- 
rin g ait pu juger qu'elle rendait une 'cxplication 

ceſſaire, 4 


wk Miniſtre Pickeling falt, dans oY depeche 2 / 


M. Pinkney & dans fa precedente reponſe I M. 


Adet, un crime au Miniſtre Frangais d'avoir publis 
fa note au Secretaire d'Etat, en date du 27 Nos 
vembre dernier. II a, dit-il, viols le droit des gens. 
En appeller au peuple des actes de ſon gouverne - 


ment, c'eſt renter d exciter une inſurrection: c eſt 
la provoquer. Mais que les eſprits fages , qui ne 
veulent prononcer que d'apres la juſtice (car je ne 
pretends pas perſuader Veſprit de parti ) ; que les 
eſprits ſages dis- je, ſe mettent un moment dans la 
poſition d'un Miniſtre dune nation Etrangere , d'une > 
nation allice qui, dans les circonſtances les plus 


intẽreſſantes pour la nation dont il eſt PEnyoye , ne 


recoit pendant pluſieurs mois, aucune rẽponſe du 
gouvernement du peuple pres duquel il reſide; qui 


fait qu un parti puiſſant dans le pays, 5 'efforce par 


tous les moyens à ẽgarer Veſprit de ce peuple, contre 
ſa propre nation, à la” repreſenter comme animée ds 
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M 
vues Bolliles, de deſſeins perfides ;. peupril ſans-Etre 
coupable envers cette nation, dont les interets lui ſont 
confiẽs,, laiſſer aliẽner leſprit du peuple ami, par de 
ſauſſes inculpations ? Si le Miniſtre Frangais eut rendu 
publiques les emières tentatives de negociations avec 
le gouvernement, il eut merits ſans doute des repro» 
ches; mais c'eſt après huit mois de ſilence de ce 
gouvernement, qu'il fait connairre , en imprimant fa 


lettre, quelle a ẽtẽ fa conduite, les vues de ſa nation, 


& les procẽdẽs du gouvernement envers lui. Un 
particulier peut oublier un tort, ou Ie dedaigner 
quand 1] lui eſt perſonnel ; mais un homme public, 

le repreſentant d'une nation offenſce , peut · il le paſſer 


ſous ſilence, quand il eſt convaincu que ſon ſilence 


plus grand le tort que l'on cherche à faire à 


: fa nation dans. Veſprit public? Encore ſi la diſtance 
de ſa patrie lui permettait de s adreſſer à ſon propre 
gouvernement, avant que le mal qu'il doit chercher 


a Prevenir Put S'operer, il pourrait alors, il devrait 


peut- Etre mẽme prendre ce moyen. Mais quand plu- 


ſieurs mois entiers ne ſuffiſent pas pour recevoir les 


avis & les dẽterminations de ſon gouvernement, & 
qu'il craint avant cette ẽpoque, le ſucces des intri- 
Sues ourdies contre ſon pays: ne pas montrer au 


peuple ami de celui qui l envoie, Vintention , le vœu 
de ſon alliè, ne lui pas faire connaitre ſa propre 
conduite, ſerait ſans doute un tort capital, quand il 


en a les moyens. Il ne revele pas les ſecrets du gou- 


vernement amẽricain, il met ſa conduite au jour; 


i expoſe les ſentimens de ſa nation, & en prenant ce 
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parti pour Phonneur de ſon pays & la conſervation de 
ſon propre caractère, il y voit encore un moyen 
d'obtenir du gouvernement une rẽponſe, uw "_w_—_ 
tant de tems il ne. peut ſe procurer. . - 


Il eft fans: doute inconteftable Ae les SS 
Etrangers ſont envoyẽs en Amerique , comme dans 
tout autre Etat, pour traiter avec le gouvernement, 
que c'eſt A lui quꝰ ils doivent s adreſſer; mais quand 
le gouvernement fe refuſe A traiter ayec les Miniſtres 
Etrangers, & qu'il eſt toutefois urgent A Vinteret de 
1 Etat dont ils ſont les envoyes, d'obtenir une reponſe, 
quelle autre voie leur reſte-t-il-que- rel a Lopinion 
publique, pour leur propre conduite? Hah” 

Dans la r&ponſe à cette note, ainſi que dans 
aepeche à M. Pinkney , le Miniſtre Pickering d 
pour motif de ſon ſilence, les inſinuations injurieuſes 
pour le gouvernement des Etats- Unis, contenues 
dans l' une des lettres du Miniſtre Francais. Si le 
Miniſtre Pickering n eũt pas dans fa dernire rẽponſe 
du 1er. Novembre dernier, a M. Adet, moreelẽ 
cette lettre, pour donner plus de malignitẽ aux Part 
ties de phraſes qu'il en citait, & qu'il Fett pri ſentt᷑e 

dans ſon entier, ainſi qu'on peut la lire aujourd hui 
dans les documens, perſonne n'y aurait vu, je Penſe, 
d'inſinuations injurieuſes pour les Etats- Unis ni d' ex- 
preſſions diſgonvenables, S'il en exiſtait, je ne chen- 
cherais pas à les defendre ; car je ſuis du nombre de 
ceux qui penſent que les affaires publiques comme 
particulieres, doivent ſe traiter avec calme, raiſonne- 
ment, civilité ; que la durete des expreſſions n ajoute 
F 2 
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th 


tlen à la force des raiſons, Cependant quand F ſerait 
vrai (ce que je ne pvis trouver), que le Miniſtre 
Francais ſe füt exprimẽ dans des termes qu'il eũt 
tte preferable de ne pas employer . impropriẽtẽ de 
ces expreſſions & t- elle ẽtẽ une excuſe pour le Miniſ- 


tre Amèéricain, de ne pas pwn queſtions 
d'affaites , contenues dans cette lettfe ?. Le refus de 


te ponſe eſt, entre particuliers, une des plus grandes 


offenſes , elle gft plus grave encore de Miniſtere A 
Miniftere : car il en rẽſulte un d&lai & ſouvent un 
changement de nature dans les affaires & dans les 
diſpoſitions des peuples intẽreſſẽs. Le Miniſtre Pic- 
kering dit qu'il avait fait le brouillon d'une rẽponſe 
Ire , & qu'il a, par rẽflexion, jugẽ plus à propos 
ne la pas envoyer. Mais n'y avait-il done dang, 
cette circonſtance d' autre parti qu'une nen dure | 
du un ſilence complet? 

Ou le Miniſtre Americain degrat que le 0 
des Etats- Unis reſtit ami de la France, ou il voulait 


brouiller les deux Nations. Dans le premier cas, 


la plus ſimple explication eũt probablement fait re- 
tirer de la depeche les expreſſions qui y dẽplaiſaient; 
du edt au moins amen une diſcuſſion amieale. Quand 


on ne veut pas ſe brouiller on s'explique, meme 


© Fans &tre amis, Si le Miniſtre Pickering pouſſait ſon 


reſſentiment plus loin , il. pouvait ſe plaindre au gou- 


vernement francais du ſtyle de ſon Envoye. Mais 
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il a voulu broviller les deux Nations, il n'a pu 
mieux faire , quoiqu'il y ait expendant encore à eſs 
* n ne reufſira pas, Aptes ce motif de ſilence 


e 
donné par le Miniſtre Pickering dans la réponſe & 
M. Adet & dans la depeche à M. Pinkney, il eſt 
evident que cette reponſe n'eſt due qu' la publicitẽ 
de la note du Miniſtre francais qui 1 Her _ 
aveu ſeul, eſt juſtifice. f 
Puiſque j'ai parlẽ de cette gente du Weins 
Pickering au Miniſtre frangais,, j'en /dirai encore 
un mot: & ce ſera ſur l'article od le  Secretaire” 
d'Etat s enveloppe dans le miſtère, quant a la queſtion 
faite par le Miniſtre de France, relativement aux 
meſures priſes par le gouvernement des Etats- Unis 
pour empecher la preſſe, par les Anglais, des ma- 
telots amẽricains; miſtere fonde ſur ce que cette 
determination ne regarde pas Vinteret: de la Fran- 
ce; & je dirai que cette reponſe ſeule decele 
une malveillance poſitive ; car on ne peut ſuppoſer 
qu'un Secrẽtaire d' Etat ne ſoit pas capable de dif- 
tinguer les affaires de ſon propre gouvernement; 
d'ayec celles od les interets des autres Nations ſont 
impliquees, Le dernier commis de ſon bureau ſait 
que les mateldts americains preſſes par 'Angleterre , 
augmentent la force maritime de cette puiſſance au- 
delà de ſes reſſources naturelles, par conſequent ſes 
forces contre la France avec qui elle eſt en guerre; 
qu'il eſt par conſequent de l'intẽrèt & du droit de 
la France, de connaitre quels moyens ſont. pris 
pour arreter cette augmentation de reſſources de ſon 
ennemi, La France ne fũt- elle pas Vallice des Etats- 
nis, aurait encore ce droit, tant qu' ils profeſſent 
la ncutralits , & leurs rapports antecedens d amitiẽ 


; 


TE 


& alliance. 1 aue donner "pou de ſores 


| encore à ce droit. 


Jeaurais pu bete avec Na! de detail les diffe- 
rens articles de la depeche du Miniſtre Pickering 


à M. Pinckney, & je pourrais encore donner plus 


Terendue à examen de ceux que j'ai relatẽs. Mais 
ia diſcuſſion ne laiſſe, fi je ne m'abuſe, aucun 
doute ſur l'exiſtence des torts que regoit la France 
de la nature du nouveau traite fait entre l' Angle- 
terre & les Etats-Unis, par conſequent des grieſs 


qu'elle a contre ſon allice., & par conſequent auffi 


de la lẽgitimitẽ de fa conduite avec elle. 
Ia malveillance du gouvernement Americain en- 


vers la France, a malheureuſement la meme Evi- 


dence. Si ſon intention n'eüt pas eu ce carattere , 
& que Vempire des circonſtances, la faibleſſe con- 


nue de ſes moyens pour entrer en guerre avee 


FAngleterre, le defir louable de maintenir les Etats- 
Unis dans une paix neceffaire à leur profperite, Veuſ- 
ſent ſeuls - determine a conſommer ce traits avec 
PAngleterre, & dans un tems od elle Etait en 
guerre avec la France, le gouvernement Americain 
n'eũt- il pas propoſe a la France un traite ſur les, 
memes termes que celui qu'il venait de conclure 
avec ſon ennemi? Ce traite n'eũt pas rendu i fon 
allice les memes avantages dont elle jouiſſait pre- 


_ cedemment, mais l'offre lui aurait au moins temoi- 
gnẽ qu'il ne voulait pas la placer dans une ſituation 


plus defavantageuſe que celle de ſon ennemi. Alors 
le 4 gouvernement Americain aurait pu dire, avee 


Gn 7 
plus de a Pg que les Etats-Unis faiaient'; 


dans une circonſtance importante pour leur tranquils 
| lite, uſage du droit qu' ils s'<taient reſerves de-traites 
toutes les Nations avec une égale faveur. Mais la 
haine de VAngleterre pour la France n'eũt pas ti 
ſatisfaite, & il fallait la ſatisfaire: ſon vœu de la 
ſeparer des Etats-Unis n'eüt pas été ſervi, & ii 
fallait le ſervir. Il fallait mettre la France dans le 
cas de ſe croire offenſẽe, comme il faut, quand 
elle ſe monte telle, chercher par- tout les n 
a lui oter l'affection du peuple américain. 

A quelle autre intention peut-on. | 6s oe ha 
conduite hautaine , groſſière du Miniſtre Pickering 
avec le Miniftre de France: conduite qu un Nubab 
de V'Inde voudrait pouvoir ne pas endurer de l' An- 
gleterre? A quoi peut- on attribuer les /indecences, 
les ironies (lourdes & gauches, ſans doute, mais 
injurieuſes) ſur la France qui regnent dans la de- 
peche à M. Pinckney ? Eſt-il poſſible de * croire 
qu'une telle depeche que Yon rend publique , cou- 
vre le defir du rapprochement, & ne ſemble-t-elle 
pas plutor faite avec le projet de fermer la voie z 
toute nẽgociation? Enfin, eũt-elle été écrite ſous 
la dictẽe du conſeil Britannique , (elle leut ẽtẽ mieux 
ſans daute) mais eùt- elle pu mieux ſervir ſes vues? 

Puiſſent ces apparences , quelque palpables qu 'elles 
ſoient, n'avoir-aucune realite } Celui qui, fans pre- 
vention, confidere de quel danger il ſerait pour 
les Etats- Unis de ſe livrer à Angleterre , ne peut 


_ Exoire que ce projet, ſi des vues perſonnelles Pont 
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plact᷑ dans quelques tẽtes, ſoit parfage par un gran 


nombre d' Amẽricains. Cependant il eſt impoſſible 
de douter qu'il ne marche vers fon exẽcution. En 
politique comme dans le cours ordinaire des actions 
privẽes, les premieres dẽmarches jnconſiderees , 
mauvaiſes, entrainent fort au-delà des intentions 
qui les avaient determinees ; Vamour-propre , Por- 
gueil qui ne veut pas reconnaĩtre une première 


erreur, porte à la defendre avec aigreur. L'irritation 


arrive des deux parts, les fautes s accumulent & 
raffreux precipice od va ſe plonger une Nation, 
n'eſt appergu delle que quand FimpalGan” _ bd 


mu ne peut plus Etreparretce.” 


Ia France ne peut avoir aucun defir de rupture 
avec les Etats-Unis. Elle eſt leur plus ancienne al- 
lice,” & quoiqu'en diſe le Miniſtre Pickering, elle 


les a gallamment ſervie dans la cauſe de leur inde- 
pendance. La France eſt Republique & veut con- 


tinuer de Vetre ; elle voit dans la conſtitution Amẽ- 
ricaine la plus libre de toutes les conſtitutions; & 
dans le peuple americain, le peuple le plus attache 
à la liberté. Peu de liens peuvent Etre plus forts. 
Ceux qui pretent à la France Veſprit de domination 
& qui repetent ainſi les vieux difons que l' Angle- 
terre fait dẽbiter pour donner le change ſur fa pro- 


pre ambition, peuvent ſuppoſer a cette puiſſance le 
dẽſir de dominer ſur les puiſſances Europeennes 
dont elle eſt entourẽe. Mais quel interet peut avoir 
1a France de dominer les Etats- Unis? Leur force 


ne peut de long tems lui © tre utile; il ne peut exiſter 
entre 
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entre les deux Nations aucune- rivalite,, & les inte 
rets reels de la France, qu'aucune paſſion d'an- 
cienne vengeance contre les Etats-Unis ne peut 
aveugler, doivent lui faire dEfirer leur profperite , 
leur accroiſſement, leur independance „& ſont, 2 
cet cgard, ce que font ceux du peuple mf tie 
Iui-meme, | 

Mais quelque diſpoſition , quelque re qu'ait la 
F rance pour reſter unie à PAmerique , peut-elle 
voir hatiemment que les memes ſentimens, les 
me mes diſpoſitions ne ſont pas partages par le gou- 
vernement des Etats - Unis Serait- elle une allice de- 
ſirable ſi elle pouvait tolẽrer Pabandon de ſes interets 
A Vinteret & à la haine de ſon ennemi? 

Ceſt à heſprit ſage, au jugement sür & ſain I 
peuple americain que je ſoumets ces obſervations. II 
eũt ẽtẽ facile de les preſenter avec plus d'amertume , 
& Joſe dire que le ſujet y fourniſſait; mais mon 
but n'eſt que de prefenter des verites. ' Je voudrais 
adoucir Vaigreur des diſpoſitions plutdt que de l'ex- 
citer. Puiſſent ces verites Etre ſoigneuſement peſces 
Sans doute les Etats - Unis doivent maintenir prẽcieu- 
ſement leur indẽpendance, & ne Sen pas plus de- 
ſaiſir pour la France que pour PAngleterre. Sans 
doute ils doiyent'Ecarter deux les germes de l'eſprit 
anarchique & dẽſorganiſateur qui a long-tems ra- 
vage la France. Mais leur gouvernement doit- il les 
voir, les montrer od ils ne font pas? Et doit-1], ſous 
le pretexte de les ẽcarter, ſacrifier les interets de la 
nation avec qui ils ont contracté les plus anciens 
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engagemens T Doit-il charger ſes demarches Tindth- 
tions perfides , quand elles n'ont ẽtẽ qu 'amicales & 
qu'elles ne ſont que juſtes ?. Veut-il enfin briſer 
Punion avec la France pour ere plus abſolument 


5 dans la dependance Britannique ? 2 Je ſuis encore” 


eloigne de le croire ; mais enfin ſi tel ẽtait ſon aveu- 


Sement , qu il y vit ſon avantage (& FAmerique” 


a ſans doute le droit de changer ſes alliances) : 1a 
declaration prononcee de cette refolution aurait au 


moins plus de bonne foi & de dignité que les ef- 


forts rẽpẽtẽs faits pour rejetter ſur la France tous 
les torts tout Podieux de cette rupture, & pour 


lui preter des intentions hoſtiles & perfides contre 


les Etats-Unis, avec qui elle ne peut que defirer de 
| perpetuer s & de reſſerrer ſes liens. 
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